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L'élaboration du plan de prévention des risques technologiques (PPRT) autour des établissements
CIM et  ANTARGAZ a été prescrit  sur  les  territoires  des  communes de Grigny,  Ris-Orangis  et
Draveil, par l'arrêté préfectoral  du 7 avril 2015 puis a été prorogé par arrêté préfectoralle 3 octobre
2016.

La présente note a pour objet de rendre compte de la mise en œuvre des modalités de l’enquête
publique, de l’avis du commissaire enquêteur et de préciser les modifications éventuelles du dossier
avant approbation

1. L’enquête publique

 1.1 Mise en œuvre des modalités de l’enquêté publique

Conformément  à  l’article  R.515-44  du  code  de  l’Environnement  à  l'issue  de  l'enquête
publique, le plan éventuellement modifié est approuvé par arrêté préfectoral dans un délai de trois
mois à compter de la réception en préfecture du rapport du commissaire-enquêteur. 

La préfète a soumis à l’enquête publique le PPRT du 18 décembre 2017 au 20 janvier 2018
par arrêté préfectorale n°2017-PREF/DCPPAT/BUPP/019 du 23 novembre 2017.

Le dossier du PPRT soumis a l’enquête publique a été mis à la disposition du public dans les
mairies des communes de Grigny, Ris-Orangis et Draveil pendant la durée de l’enquête, aux heures
normales d’ouvertures des bureaux.

Les observations, propositions et contre-propositions du public pouvaient être : 

• adressées par correspondance au commissaire enquêteur à la mairie de Grigny ou par mail,

• déposées sur le registre papier dans les mairies,

• transmises de manière orale au commissaire enquêteur aux jours et heures de permanence de
celui-ci en mairie,

• déposées sur le registre dématérialisé accessible via son domicile ou un poste informatique
mis à disposition à la mairie de Grigny, siège de l’enquête.

Le  tribunal  administratif  de  Versailles  avait  nommé  Monsieur  Charles  PITIE  comme
commissaire enquêteur le 21 septembre 2017.

Le  commissaire  enquêteur  a  assuré  des  permanences  dans  les  mairies  des  communes
participant à l’enquête publique.

 1.2 Résultat de l’enquête publique

 1.2.1 Synthèse des observations recueillies : procès verbal de synthèse

Conformément à l’article R.123-18 du code de l’environnement, le commissaire enquêteur
disposait d’un délai de 8 jours à compter de la date de clôture de l’enquête pour adresser à la Préfète
de l’Essonne un procès verbal de synthèse qui synthétise les observations recueillies.

Un mémoire en réponse, daté du 12 février 2018, apportant des précisions et des remarques
sur les observations formulées par le public, a été transmis au commissaire enquêteur.

 1.2.2 Avis du commissaire enquêteur

Le rapport et les conclusions de l’enquête publique ont été transmis le 28 février 2018. Le
rapport comporte le rappel de l’objet du projet, la liste de l’ensemble des pièces figurant dans le
dossier d’enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites
durant l’enquête et les observations du responsable du projet en réponse aux observations du public.
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Le commissaire enquêteur a consigné, dans un document séparé, ses conclusions motivées. Il
a émis un avis favorable sans réserve au projet de Plan de Prévention des Risques Technologiques
autour du dépôt d’hydrocarbures de la Compagnie Industrielle Maritime à Grigny et du dépôt de gaz
liquifiés de la société Antargaz à Ris-Orangis.

Le  commissaire  enquêteur  conclut  que  le  PPRT s’inscrit  dans  un  schéma  de  cohérence
nationale. Il considère qu’il est nécessaire de prendre en compte le risque aux abords des entreprises
à risque afin d’établir des règles visant à protéger la population menacée mais aussi d’interdire toute
nouvelle implantation dangereuse.

 1.2.3 Réponse de l’administration

Les observations recueillies lors de l’enquête publique ne nécessitent pas de commentaires de
la part des services de l’État. Les éléments de réponse ont déjà été apportés dans le bilan de la
concertation avant l’enquête publique et précisés dans le mémoire en réponse au procès verbal de
synthèse. Ce dernier a été repris dans l’analyse des observations dans le rapport du commissaire
enquêteur.

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur est déposée en mairies de
Grigny, Ris-Orangis et de Draveil, ainsi  qu’à la préfecture de l’Essonne, pour y être tenue à la
disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. Le rapport et ses
conclusions seront également consultables sur le site internet des services de l’État en Essonne.

2. Finalisation du dossier et modifications éventuelles.

Des observations et des demandes de modification ont été remontées aux services de l’État
entre la consultation officielle et l’enquête publique et n’ont pu être intégrées au dossier d’enquête
publique.

L’établissement public HAROPA Ports de Paris, dans son courrier en date du 22 novembre
2017 (annexe)  a  soulevé  une  difficulté  d’interprétation dans  les  articles  11  et  15 du règlement
concernant la possibilité d’aménager de nouveaux quais. Les services de l’État ont donc précisé
dans  ces  articles  que  les  « quais  liés  aux  activités  portuaires »  sont  autorisés  lorsque  l’activité
portuaire est elle-même autorisée.

La délibération du Conseil départemental, membre des Personnes et Organismes Associés est
parvenue le 23/01/2018 (annexe) hors délai. Certaines de ses remarques ont toutefois pu être traitées
dans la mesure où elles avaient été portées à la connaissance de Madame la Préfète par d’autres
entités consultées. Ces remarques portent notamment sur le fait  que le projet de PPRT remettait en
cause le site propre de transport en commun au niveau de la RN7 ainsi que l’évolution des lignes
des bus. Concernant la question des transports en commun, la route nationale RN7 étant en aléa
faible (zone bleu clair  du zonage réglementaire),  le paragraphe IV.2.3 du règlement  a  ainsi  été
modifié afin de permettre l’implantation de nouvelles lignes en zone bleu clair. 

Concernant  les  perspectives  de  développement  des  modes  doux  notamment  le  projet
d’Eurovéloroute  souvent  mentionnés  dans  les  délibérations  des  collectivités  locales  lors  de  la
consultation officielle, l’article IV.2.6, les articles 15 et 19 du règlement ont été modifiés afin que
les transports doux puissent être permis en zones bleues, sous conditions.
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3. Annexes

Annexe 1 : Délibération du Conseil Départemental

Annexe 2 : Délibération de Haropa Ports de Paris
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